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Censure et autocensure : pratiques 
et stratégies de la scène musicale 
chinoise
Des cas récents de censure et d’autocensure mises en œuvre à la fois par des institutions de la république populaire de Chine (RPC) et des acteurs privés ont fait les gros titres de la presse internationale. Il a 
fallu un scandale à la NBA autour d’un tweet soutenant le mouvement social 
hongkongais contre la loi d’extradition de 20191, l’exclusion d’un joueur 
hongkongais de Hearthstone par Blizzard2, ainsi qu’un épisode de South 
Park 3 pour mettre en lumière l’étendue de la censure chinoise et ses effets 
à l’étranger. Parmi toutes ces controverses, qui concernent principalement 
des entreprises étrangères allant parfois au-devant des désirs des autorités 
chinoises, la musique a joué un rôle important dans ces récents cas de 
censure. Des chansons liées aux manifestations hongkongaises comme « Do 
you hear the people sing »4 ou au mouvement démocratique de 1989 ont 
disparu de l’Internet chinois. La musique a aussi été utilisée comme outil de 
résistance à la censure pratiquée en RPC dans le monde sinophone, que cela 
soit à Hong Kong pendant les manifestations, ou à Taiwan avec la chanson 
« Tryna Bully » du rappeur Dwagie 大支5. La censure musicale peut prendre 
différentes formes, de la disparition sur Internet de chansons et de paroles 
au refus de visa, en passant par des annulations de concerts, mais aussi des 
pratiques d’autocensure par des entreprises privées ou des individus, pour 
des raisons de sécurité personnelle ou pour gagner des parts de marché.
La plupart des études portant sur la censure en Chine se concentrent sur 
la très médiatique censure en ligne, avec ses trolls nationalistes surnommés 
les « cinquante centimes » (wumao  五毛, en référence au salaire que 
le gouvernement leur octroierait par message posté, voir Han 2015), 
ses mots clés bannis (Ng 2013), la pratique du mème – réplication d’un 
élément culturel partagé sur Internet – comme défi à la censure (Tang et 
Yang 2011) ou encore les différentes manières de contourner la censure 
cinématographique (Veg 2007 ; Pernin 2015). Les mécanismes institutionnels 
RÉSUMÉ : Si l’affaire de la « censure » du hip-hop chinois en janvier 2018 a fait couler beaucoup d’encre dans la presse internationale, 
elle ne rend néanmoins pas compte de la multiplicité des formes de censures musicales qui existent en Chine contemporaine. Cet article 
prend appui sur des observations menées auprès de communautés musicales punk rock afin de montrer comment fonctionne de manière 
concrète la censure et quelles sont les institutions responsables de la supervision des productions musicales, de la publication d’albums 
à la gestion des concerts et des festivals. Cette vue d’ensemble des mécanismes de censure de la scène musicale chinoise – y compris 
l’autocensure nécessaire à la publication d’album en Chine même – nous permettra également de mettre en avant les modalités de 
contournement de la censure, et la mesure dans laquelle il est possible, pour les artistes, de négocier avec les autorités.
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qui président à la censure effective d’œuvres culturelles sont le plus souvent 
absents de la littérature – particulièrement dans le cas de la musique, à 
l’exception du travail de Sabine Trebinjac (2000) portant sur un « Bureau 
régional de la compilation des chants populaires » (Diqu minjian yinyue 
jicheng bangongshi  地區民間音樂集成辦公室) travaillant à la collecte 
des musiques folkloriques, et celui de Jeroen de Kloet sur les communautés 
musicales chinoises, et plus précisément le « camouflage linguistique », 
lorsque les musiciens doivent modifier leurs paroles provocantes (2010 : 180-
90). En s’inscrivant dans la lignée de ces précédents travaux, cet article entend 
identifier les institutions responsables de la censure musicale et la façon dont 
le monde musical chinois navigue à travers tous ces obstacles afin de produire 
et de faire circuler la musique. Quelles sont les institutions impliquées dans le 
processus de censure ? Comment fait-on pour négocier avec les autorités ? 
Existe-t-il un espace afin de contourner ces règles écrites et non écrites ? En 
partant d’observations et d’entretiens menés depuis 2011 à Pékin, Wuhan, 
Shenzhen, Changsha et Tianjin au sein de la scène punk-rock chinoise, 
régulièrement confrontée à des problème de censure, cet article entend 
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montrer plus généralement comment la censure musicale est pratiquement 
mise en œuvre, et quelles en sont les évolutions les plus récentes. Ces 
observations nous permettent de constater avec plus de précision comment 
la censure et l’autocensure se manifestent, approfondissant la portée des 
études passées sur le rock (Jones 1992 ; Campbell 2011), l’underground 
musical des années 1990 (Groenewegen 2011) ainsi que d’autres genres 
musicaux ne se limitant pas à la seule capitale chinoise (Grillot 2001). Outre 
les institutions officielles auxquelles les artistes doivent se confronter pour 
sortir un disque, ces derniers doivent également faire face à divers acteurs – 
policiers, agents municipaux du bureau de la Culture, police culturelle, agents 
municipaux du maintien de l’ordre – lorsqu’ils se produisent publiquement. 
Nous verrons ainsi dans un premier temps comment s’est organisée la 
censure des œuvres musicales depuis 1949, avant de s’attacher à montrer les 
mécanismes de censure et d’autocensure auxquels doivent se conformer les 
artistes lorsqu’ils publient un disque ou organisent un concert. Nous verrons 
enfin dans une dernière partie comment de récentes affaires mettent en 
lumière des pratiques de censure plus discrétionnaires qui font craindre une 
exportation de la censure chinoise à d’autres régions du monde sinophone.
Les organes de la censure culturelle
Le contrôle de l’expression culturelle chinoise a été théorisé très tôt par 
les dirigeants du Parti communiste chinois (PCC), et plus particulièrement 
par Mao Zedong 毛澤東 en 1942, dans son « Discours de Yan’an sur la 
littérature et l’art » (Mao 1942) – un thème précédemment abordé à la 
conférence de Gutian 古田 en 1929 (Trebinjac 2000 : 37). Cette politique 
culturelle aboutit à la promotion de formes artistiques combinant à la 
fois des éléments issus de la culture chinoise populaire et des éléments 
de propagande communiste, comme la danse du yangge  秧歌, « une 
danse collective traditionnelle, liée au cycle annuel des travaux agricoles, 
accompagnée de chants et de divers instruments de musique » (Graezer 
1999 : 31), qui a été utilisée par les cadres culturels du PCC à des fins 
propagandistes, et réappropriée durant la guerre froide par les communautés 
sinophones radicales (Wilcox 2020). À partir de 1949, la production culturelle 
est nationalisée dans les cas du cinéma, de la radio et de la télévision (Berry 
2004). L’Association des Musiciens de Chine (Zhongguo yinyue xiehui 
中國音樂家協會) est ainsi créée en juillet 1949 avec comme objectif la 
propagation d’une musique conforme aux exigences du Parti à travers la 
formation d’une nouvelle génération de musiciens socialistes (Ju 2002), 
faisant suite à la Ligue des Musiciens de gauche (Zuoyi yinyue zuzhi  左翼
音樂組織), créée en 1932 et dissoute en 1936 (Trebinjac 2000 : 24). La 
production musicale est sévèrement contrôlée, en témoigne la création 
de la China Record Corporation (CRC, Zhongguo changpian jituan youxian 
gongsi  中國唱片集團有限公司) en mai 1949, qui a alors le monopole de 
la production musicale en RPC6. Les chants folkloriques chinois – y compris 
ceux des minorités nationales, de Hong Kong, Macao et Taiwan – sont 
collectés et compilés par le Service administratif des compilations, placé 
sous l’autorité du conseil des Affaires de l’État, « composé d’au moins dix 
mille fonctionnaires chargés de collecter les musiques nationales et d’élaborer 
après censure et autocensure une compilation » (ibid . : 129) respectant 
les valeurs socialistes. Les chansons dites « pornographiques » (huangse 
yinyue  黃色音樂, littéralement « musique jaune »), en réalité des chansons 
romantiques populaires produites à Shanghai dans les années 1930, sont 
interdites, ce qui fait dire à Andrew F. Jones que « la musique chinoise était 
de manière éhontée chargée de propager les idéaux maoïstes de lutte des 
classes, de ferveur révolutionnaire et d’abnégation » (Jones 1992 : 11-2). 
La mort de Mao en 1976 et le début des réformes économiques initiées par 
Deng Xiaoping 鄧小平 entraînent un certain relâchement de la censure et une 
effervescence du champ musical. Malgré le caractère sulfureux de ses chansons 
d’amour, la chanteuse taïwanaise Deng Lijun 鄧麗君 est devenue extrêmement 
populaire en RPC avec l’apparition de cassettes pirates, à tel point qu’un dicton 
répandu dans les années 1970 veut que « vieux Deng [Xiaoping] gouverne la 
journée, petite Deng [Lijun] gouverne la nuit » (Gold 1993 : 909). Des artistes 
indépendants des institutions d’État commencèrent à s’organiser, et de 
nouveaux styles musicaux apparaissent, comme les « chants de prison » (qiuge 
囚歌)7, puis le rock and roll (yaogun 搖滾) au début des années 1980 (Jones 
1992). Après une première vague de popularisation à la fin des années 1980, le 
rock, ainsi que d’autres productions culturelles, sont fermement contrôlés suite 
à la répression du mouvement démocratique de Tiananmen, certains artistes 
rock majeurs à l’instar de Cui Jian 崔健 ou de He Yong 何勇 ayant pris position 
en faveur des étudiants, ce qui a entraîné une « politique nationale massive 
de sao huang 掃黃 (rafle des publications jaunes) annuelle depuis 1989 » 
(Gao 2014 : 129). Au milieu des années 1990, une nouvelle scène musicale 
indépendante hors du circuit officiel a émergé, favorisée par l’apparition de 
cassettes pirates (daoban  盜版) d’artistes taïwanais et hongkongais comme 
Beyond, puis de cassettes et CD dakou  (打口, littéralement « cassé ») sur le 
marché noir de nombreuses villes chinoises. Ces derniers, surplus embarrassant 
de l’industrie musicale occidentale, étaient envoyés en Chine afin d’être 
recyclés, mais se sont retrouvés illégalement revendus à bas prix dans les 
rues des villes chinoises à partir de 1993 (De Kloet 2005). Les jeunes Chinois, 
ne pouvant à cette époque se procurer légalement des albums de musique 
occidentale, ceux-ci étant majoritairement interdits ou vendus à des prix 
prohibitifs, se sont tournés vers ces produits de contrebande. De nouveaux 
genres musicaux sont apparus dans les principales villes chinoises au mitan 
des années 1990, du rock alternatif au punk en passant par le hip-hop et le 
métal. Ce faisant, ils ont contourné la censure officielle et l’industrie musicale 
qui n’était pas en mesure de les satisfaire : 
Les droits de publication et de reproduction de publications imprimées 
(yinshua chubanwu 印刷出版物 – cassettes, vidéocassettes, et disques 
compacts) étaient exclusivement dévolus à un petit nombre d’entreprises 
étatiques, dont les capacités de production (en termes de variété de 
titres et de qualité de la production) étaient incompatibles avec l’appétit 
énorme des citoyens pour les produits culturels (…). (Gao 2014 : 127).
L’ouverture de la Chine dans les années 1990 et l’éclosion de nouveaux 
styles musicaux non approuvés par les autorités n’ont pas modifié en 
profondeur les politiques de censure des contenus musicaux. L’histoire des 
différents organes administratifs de contrôle de la production culturelle 
recoupe également des querelles internes autour des prérogatives accordées 
à chacun. La musique elle-même est administrée par différentes institutions 
en fonction de la manière dont elle est diffusée. Les procédures de censure et 
de propagande étaient au départ réservées au ministère de la Radiodiffusion, 
du Cinéma et de la Télévision (Guangbo dianying dianshi bu 廣播電影
電視部) jusqu’en 1986, remplacé alors par le bureau du Cinéma et de la 
Télévision qui deviendra en 1998 l’administration d’État de la Radiodiffusion, 
du Cinéma et de la Télévision (SARFT, Guojia guangbo dianying dianshi zongju 
6. Depuis 2003, la CRC est sous le contrôle du conseil des Affaires de l’État de la RPC (Guowuyuan 
國務院), présidé par le Premier ministre. Voir le site de la CRC : http://www.china-crc.com.cn/
View/2543.html (consulté le 30 juin 2019).
7. Un style musical associé au « Vent du nord-est » (Xibeifeng  西北風), initié par d’anciens détenus 
ou d’anciens Jeunes instruits (zhiqing 知情) de la Révolution culturelle (voir Baranovitch 2003 : 26).
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國家廣播電影電視總局), placée sous la supervision directe du conseil 
des Affaires de l’État (Latham 2005 : 779), dotée de « succursales à tous les 
échelons du gouvernement jusqu’au niveau du canton » (ibid . : 778). Un 
autre organe, l’administration de la Presse d’État et de la publication, créé en 
1954 et également supervisé par le conseil des Affaires de l’État, chargé des 
publications et des droits d’auteur, était auparavant en concurrence avec la 
SARFT avant d’être intégré dans son giron en 1998 (Hu 2005 : 781). En 2013, 
la SARFT est devenue l’administration générale de la Presse, de l’Édition, de la 
Radiodiffusion, du Cinéma et de la Télévision (SAPPRFT, Guojia xinwen chuban 
guang dian zongju 國家新聞出版廣電總局), avant d’être dissoute en mars 
2018 dans la nouvelle administration nationale de la Radiodiffusion et de la 
télévision (NRTA, Guojia guangbo dianshi zongju 國家廣播電視總局), sous 
la supervision directe du département de la Propagande du Comité central 
du Parti communiste chinois (Zhonggong zhongyang xuanchuanbu  中共中
央宣傳部), fondé en 1924, et qui s’occupe principalement du contrôle de 
l’information8. Cette récente décision, qui découle d’années de centralisation, 
témoigne de la volonté du Parti de diriger directement les organes de censure 
à la place de l’État et de prendre en charge les outils de propagande. Son 
principal objectif est de réguler les médias, de délivrer les autorisations de 
publication, et de superviser la distribution des œuvres culturelles. Elle est 
désormais aussi chargée de la censure sur Internet et administre directement 
les principaux groupes de médias chinois, à savoir la Télévision centrale de 
Chine (CCTV), Radio Chine Internationale (CRI) et la Radio nationale chinoise 
(CNR). La NRTA se doit en outre de promouvoir à travers les œuvres culturelles 
diffusées officiellement le « discours hégémonique » porté par le Parti, en 
faisant la promotion des « énergies positives » (zheng nengliang 正能量) dans 
la culture et les médias, telles que définies par Xi Jinping 習近平 à partir de 
2013. Ces « énergies positives » représentent « les attitudes et les émotions 
alignées avec l’idéologie et le système de valeur de l’État-parti, ou tout discours 
qui promeut un tel alignement » (Yang et Tang 2018 : 2). Lors d’un discours 
en 2017, Xi Jinping a ainsi insisté pour que « les artistes se concentrent sur 
le peuple dans leurs œuvres culturelles, afin de fournir une force spirituelle 
solide pour la grande renaissance de la nation chinoise […] les artistes doivent 
œuvrer pour le peuple et le socialisme »9. D’un autre côté, le ministère de la 
Culture et du Tourisme (Wenhua he lüyou bu 文化和旅遊部) ainsi que les 
différents bureaux locaux de la Culture sont responsables de la supervision des 
concerts et des salles de concert10. Les artistes et leurs agents font donc face à 
des autorités différentes dès qu’ils doivent sortir un album, un clip vidéo, ou s’ils 
organisent un concert.
Négocier avec les autorités : publier un album, 
organiser un concert
Si les autorités régulant le domaine culturel sont présentes à tous 
les échelons administratifs, de nombreux labels, médias ou producteurs 
de contenus culturels ne sont pas directement contrôlés par l’État. Les 
entreprises et organismes d’État délèguent ainsi à certaines entreprises 
privées le soin de publier des œuvres adaptées au marché, à travers 
l’attribution d’autorisations officielles de publier (chubanwu  出版物, incluant 
journaux, livres, productions audiovisuelles ou publications électroniques) 
accordées par le conseil des Affaires de l’État, tout en étant vigilants au 
contenu idéologique de ces œuvres, les publications devant « promouvoir la 
construction d’une civilisation spirituelle socialiste »11. Des années 1980 au 
milieu des années 1990, les premiers rockers chinois (Cui Jian, He Yong, Dou 
Wei 竇唯 ou Tang Dynasty (Tang chao  唐朝)) ont contourné le chubanwu  en 
publiant une grande partie de leurs cassettes grâce à des entreprises situées 
à Taiwan ou Hong Kong, telles que Rock Records (Yaoshi  搖石) ou Magic 
Stone (Moyan changpian  魔岩唱片). À partir de la fin des années 1990, 
de nouveaux labels indépendants se sont constitués afin de diffuser plus 
largement les œuvres de la nouvelle scène rock. Bien qu’indépendants (duli 
獨立), c’est-à-dire n’appartenant pas à des entreprises d’État ou des majors, 
ces labels devaient néanmoins négocier avec les institutions musicales d’État 
afin d’obtenir un chubanwu . Shen Lihui 沈黎暉, le chanteur du groupe de 
brit-pop Sober (Qingxing  清醒), représente à ce titre le paradigme de ce 
nouvel entreprenariat musical. Auparavant graphiste pour la CRC, Shen Lihui 
décide de produire des albums de rock, et fonde le label Modern Sky (Modeng 
tiankong  摩登天空) en 1997, ce qui lui permet de publier la même année 
le premier album de son propre groupe qui se vend à 150 000 exemplaires 
officiels et 300 000 copies illégales (Steen 2000 : 7). Modern Sky crée un 
label consacré à la musique alternative, Badhead Records, et produit la 
plupart des groupes dans la mouvance du « Nouveau son de Pékin » (Beijing 
xinsheng  北京新聲, voir Ou, Yan et Nie 1999). Certains ont accusé Modern 
Sky de commercialiser, et donc formater, à outrance le rock chinois, tandis 
que d’autres ont relevé le « paradoxe typique d’une République populaire 
postmoderne » (Steen 2000 : 9) que représenterait Modern Sky pour 
l’industrie musicale chinoise, toujours très frileuse lorsqu’il s’agit de produire 
des albums de rock. En 1999, Scream Records (Haojiao changpian  嚎叫唱
片) est créé sur les cendres du bar punk Scream Club (Haojiao julebu  嚎叫俱
樂部), et produit les premiers albums des communautés punk, métal et hip-
hop de la capitale. L’artiste Lü Bo 呂波 et le rocker Wang Di 王迪 produisent 
l’album du Wuliao Jundui (無聊軍隊, littéralement « l’armée de l’ennui »), 
le premier collectif punk réunissant quatre groupes pékinois, en collaboration 
avec Jing Wen Records (京文), un label spécialisé dans l’import d’albums 
étrangers. D’autres labels sont créés tout au long des années 2000, dont 
Maybe Mars (Bingmasi  兵馬司), par l’Américain Michael Pettis en 2007, 
qui produit les groupes indépendants émergeant au milieu des années 2000 
grâce à son bar pékinois, le D-22. Le D-22 a fermé ses portes en 2012, avant 
que son successeur, le XP, ne soit contraint de faire de même en juillet 2015 
après avoir invité l’artiste japonais Makoto Kawabata, placé sur la liste noire 
du gouvernement municipal12. Quant à Maybe Mars, il a été revendu en 
2018 à l’entreprise Taihe 太合 qui en profite désormais pour commercialiser 
son catalogue en faisant participer ses artistes rocks à des émissions de télé-
crochet13, quitte à modifier leurs paroles14. 
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une compétition de douleur » (shijian shi shanghai de bisai 世間是傷害的比賽) durant l’émission 
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Si ces labels ne sont pas directement contrôlés par l’État, il leur faut 
néanmoins le soutien de labels officiels afin de publier légalement du 
contenu musical. Une pratique courante consiste à acheter des numéros 
ISRC (International Standard Recording Code), comme le raconte un employé 
de Maybe Mars :
Nous ne pouvons pas sortir nous-mêmes nos albums. Il faut que 
nous achetions des numéros ISRC à des labels officiels. Comme ils 
en ont trop et qu’ils ont besoin d’argent, ils en vendent à des labels 
indépendants, comme ça ils ne perdent pas leur quota de numéros 
ISRC octroyé par le gouvernement. Avant de publier un album, il faut 
qu’on leur soumette les textes des chansons pour qu’ils les valident. 
C’est pour ça que parfois, on doit changer les paroles nous-mêmes 
avant de leur soumettre. Si jamais on publie un CD qui ne plaît pas au 
gouvernement, l’administration va se retourner contre le label qui nous 
a vendu le numéro ISRC, ils auront moins de numéros, et arrêteront de 
nous en vendre.15
Le même processus est à l’œuvre lorsqu’il s’agit de livres, comme le note 
Sebastian Veg, « les livres doivent obtenir un numéro ISBN, qu’il arrive à 
certaines maisons d’édition d’État de vendre à des éditeurs plus confidentiels, 
plus indépendants, et prêts à prendre le risque d’une interdiction ultérieure » 
(2007 : 71). En d’autres mots, dans le cas des albums musicaux et des 
livres, les entreprises d’État externalisent le risque de censure à des acteurs 
indépendants. Ici, la censure intervient à différents niveaux. Si un groupe 
veut sortir officiellement un album, c’est-à-dire le vendre à travers le circuit 
commercial autorisé, il doit soumettre ses chansons à l’administration du 
label, où s’opère une première sélection. Les groupes et les labels modifient 
très régulièrement les paroles afin de s’adapter aux normes définies par la 
SAPPRFT, et le plus souvent anticipent les décisions du bureau de la censure. 
Comme le note Jeroen de Kloet, « en plus d’établir et de maintenir de bonnes 
relations avec les autorités, un bon éditeur connaît les bonnes tactiques à 
employer quand il négocie les règles du jeu » (2010 : 183). Ainsi, pour ne pas 
être accusés de faire la promotion de la pornographie, les groupes modifient 
certains termes injurieux. Par exemple, dans l’album du Wuliao Jundui  toutes 
les occurrences de « fuck » ont été remplacées par « funk », tandis que 
chez The Fly (Cangying  蒼蠅) « sexe » (xing  性) est devenu « cœur » (xin 
心) (De Kloet 2010 : 185). On retrouve ces mêmes pratiques d’autocensure 
dans d’autres contextes, notamment religieux lorsqu’il s’agit de compiler les 
chants folkloriques ouïghours, comme le remarque Sabine Trebinjac : « les 
textes, par exemple, sont modifiés afin que les allusions par trop religieuses 
ou amoureuses soient plus discrètes » (2000 : 363). 
Ce ne sont pas uniquement les textes, mais également la musique qui 
doit s’adapter aux exigences des institutions d’État. Cependant, le son peut 
également servir à masquer des phrases problématiques. Dans le vidéo-clip 
de la chanson « Awakening » (Juexing  覺醒), d’un des premiers groupes punk 
pékinois UnderBaby (Dixia ying’er  地下嬰兒), la phrase « je veux prendre 
mon sang et ma merde, et tout balancer sur le drapeau »16 représentait une 
difficulté particulière pour le label. Les producteurs du clip ont donc décidé 
d’ajouter le son diégétique d’un camion afin de recouvrir habilement la 
phrase subversive.
Vendre de manière officielle des albums implique une négociation avec 
les autorités, et certains groupes naviguent entre publications officielles et 
underground en fonction de la teneur politique de leurs albums. Le groupe 
punk de Wuhan SMZB (Shengming zhi bing  生命之餅) a ainsi publié un 
premier album sur le label Scream Records et distribué par la China Records 
Corporation en 2001. Pourtant, leur label a décidé de ne pas demander de 
numéro ISRC pour leur album de 2014, A Letter From China  (Zhongguo 
laixin  中國來信), où figuraient des photos des manifestations de Tiananmen.
Le simple fait de mettre en place un concert requiert l’accord des 
bureaux locaux du ministère de la Culture et la soumission à une procédure 
administrative compliquée que peu de salles de concert peuvent se 
permettre. Déjà dans les années 1980, les premiers rockers chinois devaient 
trouver des espaces alternatifs où se produire. S’ils ont commencé par 
jouer dans certaines universités de la capitale, c’est au sein d’hôtels et de 
restaurants internationaux à capitaux mixtes, moins soumis aux contrôles 
des autorités, que s’est véritablement développé le « cercle du rock » (yaogun 
quan  搖滾圈) pékinois (Capdeville-Zeng 2002). À partir de la fin des années 
1980, sous l’impulsion du rocker Li Ji 李季, chanteur du groupe Bu Dao 
Weng 不倒翁, les concerts de rock prennent la forme de « party  », à savoir 
des concerts improvisés dans les bars de la capitale, sans autorisation de la 
municipalité. En 1992, Li Ji ouvre un espace dédié aux « party  », le Happy 
Club (Xinfu julebu  幸福俱樂部), qui ferme rapidement sous la pression des 
autorités municipales pékinoises (Xue 1993 : 282). En 1995, Liu Yuan 劉元, 
le trompettiste de Cui Jian, ouvre le CD Café qui accueille la scène rock et 
underground de la capitale, et permet à Cui Jian de se produire en public, 
alors qu’il est officiellement interdit de concert à Pékin depuis 198917. La 
censure se montre dans le cas de Cui Jian particulièrement schizophrène, 
puisque ce dernier est autorisé à organiser une tournée (écourtée) en 1990 
pour promouvoir les Jeux asiatiques, quelques mois après la répression du 
mouvement étudiant de 1989 (Campbell 2011 : 85), mais doit se confronter 
aux administrations provinciales – par exemple, en 1995 un concert 
autorisé à Taiyuan est brutalement annulé par le gouvernement provincial 
sans explication18. Ce sont des problèmes auxquels d’autres communautés 
musicales se sont retrouvées confrontées au milieu des années 1990 : sans 
les autorisations nécessaires – le permis de jouer en public délivré par le 
gouvernement central (yanchuzheng  演出證) – les concerts peuvent être 
interrompus par la police, comme le raconte l’américain David O’Dell dans 
ses mémoires (2011 : 29).
Ce permis étant difficile à obtenir, la plupart des salles de concert s’en 
passent. Un organisateur de concert basé à Pékin explique ainsi comment 
éviter au mieux l’intervention des autorités : 
Tu as une manière officielle, semi-officielle et underground d’organiser 
des concerts. Pour un concert officiel […] seules quelques sociétés 
d’État ou des scènes nationales ont les licences et l’autorisation de 
faire la demande, en présentant les textes et les vidéos de l’artiste, 
ce qui prend énormément de temps et d’argent. Généralement on 
opte surtout pour la deuxième méthode, on passe par quelque chose 
de semi-officiel, on va présenter l’artiste au bureau de la Culture, on 
informe la police de la venue de l’artiste et on vend des tickets, mais 
pas dans le réseau officiel. La troisième méthode consiste à organiser 
des concerts dans des lieux interdits, genre des party , ou des caves, et 
là tu peux avoir des problèmes.19 
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15. Entretien, Pékin, 14 décembre 2014.
16. « 我要把我的熱血和大便 都通通拋在這旗幟上面 » (Wo yao ba wo de rexue he dabian dou 
tongtong pao zai zhe qizhi shang mian).
17. Cui Jian ne pourra pas se produire officiellement en concert à Pékin jusqu’en 2007, même si cette 
interdiction se révèle assez peu respectée, comme en témoigne un concert organisé à l’ambassade 
de France en 1997 : https://youtu.be/r8Rs1NUaUNg (consulté le 30 juin 2019).
18. Voir l’interview de Cui Jian par la BBC World  en 1995 : https://youtu.be/53E2Ij9uvP0?t=211 
(consulté le 30 juin 2019).
19. Entretien, Pékin, 26 mai 2012. 
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La censure et l’autocensure ne sont pas seulement administratives, elles 
sont souvent incarnées par l’agent de police qui vient en dernier recours 
empêcher les concerts de se produire. 
« Ils ont coupé le son… ». Confrontations avec les 
forces de l’ordre
Le 9 août 2014, une scène familière du milieu underground se déroule 
dans le quartier de Chaoyang à Pékin. Dix policiers débarquent au 2 Kolegas 
(Liangge haopengyou  兩個好朋友), un bar où est organisé le festival 
annuel de punk de Pékin, mais qui accueille bien d’autres genres musicaux, 
notamment de la musique techno. Après un test d’urine obligatoire, 
neuf personnes sont arrêtées pour avoir consommé de la drogue, dont 
cinq étrangers qui sont immédiatement reconduits à la frontière. Le bar 
est obligé de fermer20. Les interventions policières fluctuent au gré des 
différentes réunions politiques, des campagnes gouvernementales visant la 
pornographie, l’influence étrangère ou la consommation de drogue. 
Les descentes de police sont le plus souvent source de conflits et de 
problèmes financiers pour les salles de concert, mais sont aussi des occasions 
pour les artistes de négocier avec la police, à travers la discussion ou les pots-
de-vin. À Wuhan en 2011, la police a tenté d’annuler un concert de SMZB :
On devait jouer au VOX, 700 personnes avaient acheté leurs billets en 
avance. Il y avait la queue devant le bar depuis l’après-midi ; à 17 heures 
les flics ont débarqué. Ils ont dit qu’il y avait trop de monde, qu’il fallait 
annuler le concert. Je suis arrivé, j’ai discuté avec eux. Je leur ai dit que 
les gens avaient déjà acheté leurs billets, qu’ils ne pouvaient pas faire 
cela. Après une demi-heure de discussion, ils ont accepté de ne faire 
rentrer que deux cents personnes. Ensuite, pendant tout le concert, il y 
avait des flics à l’intérieur et à l’extérieur de la salle…21
En règle générale, l’intervention des forces de l’ordre durant un concert 
est le plus souvent motivée par le nombre de spectateurs, ce qui concerne 
en particulier les grands festivals qui accueillent des dizaines de milliers 
de spectateurs. La violence physique de la police lors de concerts fait 
sporadiquement l’objet d’indignations en ligne. Récemment, une vidéo 
prise durant un concert de la chanteuse pop anglaise Dua Lipa à Shanghai 
montrant des agents de sécurité frappant des spectateurs pour avoir agité 
un drapeau LGBT, ou simplement pour s’être levés de leur siège, a provoqué 
un scandale en Chine et à l’étranger22. Il s’agit d’une réaction pourtant 
typique des autorités dans la gestion des concerts : en 1986, lors du concert 
du groupe de surf-rock américain Jan et Dean à Shanghai, des policiers 
« complètement étrangers à ce genre de comportement » ont frappé 
des spectateurs s’étant levés pour danser, entraînant une manifestation 
étudiante à Shanghai (Baranovitch 2003 : 35). Les grands festivals de 
musique sont pour les autorités l’occasion d’expérimenter de nouveaux 
dispositifs sécuritaires, comme au Midi Music Festival (Midi yinyuejie  迷笛音
樂節) de Shenzhen du 30 au 31 décembre 2017, où étaient présents portails 
de sécurité à rayons X, scanners de cartes d’identité et de reconnaissance 
faciale, le tout encadré par des policiers (jingcha  警察), des gardes de 
sécurité spéciaux (tebao  特保) du district de Longgang 龍崗, ainsi que des 
gardes de sécurité privés (bao’an  保安). La police avait pour l’occasion décidé 
de criminaliser les manifestations de joie traditionnellement associées aux 
concerts de rock, tels que les pogos  et les stage-diving  – lorsqu’un spectateur 
saute dans la foule et se fait porter à bout de bras à travers l’assistance. À 
chaque tentative de stage-diving , trois policiers fendaient de force la foule 
pour tirer brutalement vers le sol le ou la contrevenante, avant de l’interpeller 
et de l’escorter hors du festival. Ces stage-diving étaient également l’occasion 
pour les festivaliers de faire preuve de solidarité : les spectateurs, prétextant 
un mouvement de foule, se mettaient physiquement entre la police et le 
stage-diver , lui donnant ainsi le temps de s’échapper à travers la foule. Ces 
interventions policières ont culminé lors du dernier concert du festival, où 
SMZB jouait sur la scène principale, les policiers arrêtant de nombreux stage-
divers  et perturbant le concert. Alors qu’ils avaient au préalable soumis la 
liste de leurs chansons à l’approbation des autorités locales, les membres 
de SMZB ont décidé d’interpréter une chanson non approuvée, « Smash 
His Statue » – en référence à Mao – tout en projetant sur l’écran derrière 
eux une vidéo de la place Tiananmen. Au bout de quelques secondes, le 
projecteur était coupé, tout comme le microphone du chanteur, tandis 
que la dizaine de milliers de spectateurs reprenait en chœur la suite de la 
chanson. Une performance qui valut au groupe de passer plusieurs heures au 
poste, avant d’être libéré après une simple réprimande. 
La pratique de la délation a récemment connu un regain de popularité 
avec la possibilité de déposer des plaintes sur les sites Internet des différentes 
administrations23. En décembre 2017, un certain Liu Haizhu 劉海柱 a déposé 
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Illustration 1. Présence policière pendant les concerts, Shenzhen Midi Music Festival, 31 décembre 
2017. Crédit : Photographie de l’auteur.
20. Jared Cline, « 2 Kolegas random drug test sees nine arrested », TimeOut Beijing , 11 août 2014, 
http://www.timeoutbeijing.com/features/Blogs-Nightlife_Blogs/31906/2-Kolegas-random-drug-
test-sees-nine-arrested.html (consulté le 30 juin 2019).
21. Entretien, Wuhan, 18 décembre 2012. 
22. Laura Snapes, « Dua Lipa “proud” of fans ejected from concert for waving LGBT flags », The 
Guardian , 13 septembre 2018, https://www.theguardian.com/music/2018/sep/13/fans-removed-
dua-lipa-shanghai-concert-china (consulté le 30 juin 2019).
23. Pour une histoire plus complète des plaintes adressées à l’administration chinoise, voir Thireau et 
Hua (2010).
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une plainte sur le site Internet du bureau municipal de la Culture de Pékin 
(Beijing shi wenhuaju  北京市文化局), demandant aux autorités d’interdire 
le concert de SMZB au nouveau MAO Livehouse de Pékin, accusant le groupe 
de « dévaloriser le Parti communiste, rabaisser le prestige de la stabilité 
sociale et de la construction de la nation », citant les paroles d’une chanson 
du groupe rendant hommage au grand-père du guitariste, soldat nationaliste 
mort durant la guerre de résistance contre le Japon24 (Illustration 2). Selon 
les membres du groupe, la plainte serait liée à une sombre histoire d’inimitié 
avec les propriétaires de la nouvelle salle de concert située dans le quartier 
de Wukesong à Pékin. Le concert n’a pas été annulé, mais une tension diffuse 
était palpable durant toute la durée de la performance, le gérant du lieu 
montant plusieurs fois sur scène afin de demander au chanteur d’arrêter 
de s’adresser directement au public, des agents du bureau municipal de la 
Culture étant présents dans la salle. Une plainte similaire a été déposée sur 
le même site, s’en prenant au groupe de métal Voodoo Kongfu (Lingyi  零壹) 
à l’occasion d’un concert au Yugong Yishan 愚公移山 de Pékin. Le groupe 
était ainsi accusé de « boire du sang sur scène, d’user de violence et de 
pornographie, de chanter des chants vulgaires et réactionnaires ».
Si ces plaintes n’ont pas entraîné l’annulation des concerts, d’autres ont 
abouti à des annulations et des fermetures de salle. Par exemple, un bar à 
Wuhan a dû annuler un concert après l’arrivée de la police : « Apparemment, 
quelqu’un nous a dénoncé en disant que nous n’avions pas les autorisations 
nécessaires pour qu’un groupe étranger se produise. La police a infligé une 
amende de 20 000 yuans au bar »25. Le contrôle des artistes étrangers a pris 
plus récemment la forme de pressions économiques, lorsque l’administration 
nationale des Impôts (Guojia shuiwu zongju  國家稅務總局) a annoncé en 
février 2019 que tous les concerts de groupes étrangers (incluant les artistes 
venant de Hong Kong, Macao et Taiwan) seraient taxés à 20 % sur l’ensemble 
des revenus générés. Certains ont, à l’instar du journaliste Wu Ying 武攖 dans 
un article paru dans le magazine Q Music 26, prédit la fin des concerts de 
groupes étrangers en Chine, ainsi qu’un « retour à l’époque du dakou  », où la 
musique étrangère n’était accessible que sur le marché noir. 
Du « hip-hop ban » à la disparition de Li Zhi : 
accélération de la censure à l’ère de Xi
Le cas du hip-hop chinois est paradigmatique des évolutions de la 
censure chinoise, étant donné son évolution, passant d’un genre musical 
blacklisté  à sa cooptation par le régime au vu de sa popularité croissante. 
Au départ cantonné à l’underground musical dans les années 1990 avec la 
création des concours de rap « Iron Mic » (Gangtie maike  鋼鐵麥克), le 
hip-hop chinois s’est largement popularisé ces dernières années. En 2015, le 
Quotidien du Peuple  (Renmin ribao  人民日報) a annoncé que le ministère 
de la Culture avait inscrit sur sa liste noire 120 chansons promouvant 
« l’obscénité, la violence, le crime et l’immoralité »27, conséquemment 
retirées des plateformes d’écoute en ligne. Au sein de cette liste, on comptait 
une majorité de groupes de rap venant de Chine, Taiwan et Hong Kong, dont 
MC HotDog, un rappeur populaire taïwanais. Cette liste du ministère de la 
Culture a eu un effet contre-productif en permettant à des groupes jusque-
là confidentiels comme In3 (Yinsan’er  陰三兒)28 de se faire connaître, et a 
eu étonnamment peu d’effets, puisque le taïwanais MC HotDog a participé 
quelques années plus tard au concours de télé-crochet The Rap of China 
(Zhongguo you xiha  中國有嘻哈), diffusé en ligne par iQiyi à partir de juin 
2017, en compagnie des chanteurs taïwanais Will Pan 潘瑋柏, Chang Chen-
yue 張震嶽 et de la pop-star sino-canadienne Kris Wu 吳亦凡.
Dépassée par la popularité croissante de l’émission de télé-réalité et du 
hip-hop en général – plus de 2,68 milliards de visionnages en ligne sur iQiyi 
pour la première saison de The Rap of China29 – la SAPPRFT aurait le 19 
janvier 2018 interdit d’antenne les « représentants de la culture hip-hop 
et de sa sous-culture » ainsi que les personnes tatouées30. Cette décision 
faisait suite à un scandale provoqué par la Ligue de la jeunesse communiste 
(Gong qing tuan  共青團), qui sur son compte Weibo 微博 a accusé PG-
One, l’un des lauréats de The Rap of China , de promouvoir la consommation 
de drogue et le sexisme dans l’une de ses anciennes chansons (Amar 2018). 
Les médias nationaux ont déprogrammé les passages des rappeurs chinois 
à l’antenne et les sites d’écoute en ligne ont retiré les chansons de rap de 
leurs plateformes. Ce fut pourtant une décision controversée qui a suscité de 
nombreux débats dans la presse chinoise, et qui n’a en outre pas fait l’objet 
d’une annonce officielle – la notice de la SAPPRFT publiée par le portail 
d’information en ligne Sina  étant une capture d’écran non confirmée. Les 
médias et plateformes en ligne ont néanmoins pris la décision de retirer 
toute chanson pouvant être assimilée au rap de manière préventive, allant 
au-delà des attentes des organes de censure, jusqu’à bannir le hanmai 
Illustration 2. Capture d’écran de la plainte déposée sur le site du bureau municipal de la Culture de 
Pékin, 5 décembre 2017. Crédit : Capture d’écran fournie par l’auteur.
24. Voir le clip vidéo : https://www.youtube.com/watch?v=ZJ3WZi_gwwM (consulté le 30 juin 2019).
25. Entretien avec Wu Yong (pseudonyme), Wuhan, 1er septembre 2018.
26. L’article a été rapidement censuré du site internet du magazine, mais on peut en lire l’archive sur 
le site du China Digital Times  : https://chinadigitaltimes.net/chinese/2019/01/qthemusic-%e6%
88%91%e4%bb%ac%e6%98%af%e4%b8%8d%e6%98%af%e5%86%8d%e4%b9%9f%e7%
9c%8b%e4%b8%8d%e5%88%b0%e5%a4%96%e5%9b%bd%e4%b9%90%e9%98%9f%e7%
9a%84%e6%bc%94%e5%87%ba%e4%ba%86%ef%bc%9f/?%2F (consulté le 30 juin 2019). 
27. Huang Wei 黃維, « 文化部首次公佈120首網絡音樂產品黑名單 將依法查處 » (Wenhuabu 
shouci gongbu 120 shou wangluo yinyue chanpin heimingdan jiang yifa chachu , Le ministère de 
la Culture a publié une liste noire de 120 chansons sur internet qui seront plus tard examinées 
selon la loi), 人民日報 Renmin ribao , 10 août 2015, http://culture.people.com.cn/n/2015/0810/
c87423-27439050.html (consulté le 30 juin 2019). 
28. Tiffany Ap, « China’s Online Ban Against “Fart” and 119 other “Immoral” Songs », CNN , 12 
août 2015, https://edition.cnn.com/2015/08/12/asia/china-song-ban/index.html (consulté 30 
juin 2019). Le groupe In3 sera néanmoins arrêté en septembre 2015 par la police pékinoise et 
détenu cinq jours après un concert à Kunming, voir Jamie Fullerton, « China’s Hip-hop Stars Feel 
the Heat of Xi Jinping’s Battle to Control Culture », The Guardian , 5 février 2016, https://www.
theguardian.com/world/2016/feb/05/chinas-hip-hop-stars-feel-the-heat-of-xi-jinpings-battle-
to-control-culture (consulté le 30 juin 2019). 
29. Meng Jing, « “China’s Netflix” scores massive hip-hop talent show blockbuster thanks to 
AI », South China Morning Post , 31 janvier 2018, https://www.scmp.com/tech/china-tech/
article/2131206/chinas-netflix-lands-itself-massive-reality-tv-blockbuster-use (consulté le 30 
juin 2019).
30. « 總局提出節目嘉賓標準:格調低紋身嘻哈文化不用 » (Zongju tichu jiemu jiabin biaozhun : 
ge tiaodi wenshen xiha wenhua buyong, L’office central édicte des standards pour les invités des 
programmes : la fin du hip-hop et des tatouages), 新浪娛樂 (Sinlang Yule, Sina), 19 janvier 2018, 
http://ent.sina.com.cn/tv/zy/2018-01-19/doc-ifyquptv7935320.shtml (consulté le 30 juin 2019).
35perspectives ch ino ises  •  N ˚  2 0 20 / 2
喊麥, un genre musical populaire sur les sites de partage de vidéos, parce 
qu’il s’apparenterait au hip-hop31. Cette soi-disant censure de tout un genre 
musical, qui a fait couler beaucoup d’encre, n’a pourtant pas perduré, The Rap 
of China  revenant pour une deuxième puis une troisième saison en 2018 et 
2019. Si PG-One se fait désormais plus discret, son colauréat GAI, lui aussi 
victime du « hip-hop ban  », est revenu sur le devant de la scène avec des 
chansons plus directement conformes aux mots d’ordre des autorités, comme 
le titre « Great Wall » (Wanli changcheng  萬裏長城), produit par la marque 
de vêtement Lining 李寧32. De la même manière, le Parti communiste tend à 
coopter des artistes hip-hop afin de faire passer certains messages auprès de 
la jeunesse, usant d’une technique plus habile que la censure. Ainsi, les vidéos 
du groupe de rap nationaliste de Chongqing CD-Rev (Tianfu shibian 天賦事變), 
qui s’en prennent le plus souvent aux États-Unis et à la présidente taïwanaise 
Tsai Ing-wen 蔡英文, sont financées par la Ligue de la jeunesse communiste. 
En mars 2019, lors de la réunion annuelle de l’Assemblée nationale populaire 
et de la Conférence consultative politique du peuple chinois (lianghui  
兩會), l’agence de presse officielle Xinhua  新華 a mis en ligne une chanson 
interprétée en anglais par Su Han 宿涵, un rappeur et étudiant en ingénierie 
biomédicale à l’Université Tsinghua de Pékin, intitulée « Two Sessions », 
censée vanter les mérites de ces réunions plénières. La chanson s’est 
rapidement attiré les moqueries de la presse internationale et des internautes 
chinois33.
Si le « hip-hop ban  » de janvier 2018 a permis de montrer les mécanismes 
contradictoires de la censure, d’autres pratiques récentes, plus discrètes, 
tendent à mettre en lumière une tentative de contrôle accrue de la production 
musicale chinoise. En novembre 2018, le magazine en ligne Gang of Rock 
(Yaogun bang  搖滾幫) a mis en ligne sur son compte Weibo une vidéo de la 
chanson de Cui Jian « Un morceau de tissu rouge » (Yi kuai hongbu  一塊紅
布), qui peut être interprétée, à l’instar de beaucoup de ses chansons, comme 
une critique voilée du régime communiste et de la répression de 1989. En 
l’espace de quelques heures, le message publié sur Weibo ainsi que la chanson 
de Cui Jian avaient disparu. Plus étonnant encore, la quasi-intégralité des 
chansons de Cui Jian a tout simplement été supprimée des sites d’écoute 
en ligne chinois (Xiami, QQ Music, Baidu Music entre autres), notamment 
« Yi wu suoyou  » (一無所有), certainement la chanson la plus populaire du 
rock chinois. Cui Jian n’est pas le seul à avoir fait les frais d’une censure aussi 
rapide qu’inexpliquée, Zhou Yunpeng 周雲蓬, un chanteur de folk malvoyant 
de Shenyang, ainsi que Miserable Faith (Tongku de xinyang  痛苦的信仰), un 
groupe de nü-metal reconverti dans le reggae, ont vu certains de leurs titres 
disparaître des plateformes d’écoute en ligne chinoises. 
Cette récente censure musicale a eu des conséquences très concrètes 
pour certains artistes. En 2019, le chanteur folk Li Zhi 李志, qui a fait la une 
des journaux chinois en intentant un procès à une émission de télé-réalité34, 
a été contraint d’annuler sa tournée dans le Sichuan la veille de son premier 
concert. Dans un message posté sur Weibo en février 2019, Li Zhi annonce, 
photo à l’appui, être hospitalisé, et qu’il remboursera les 18 000 billets déjà 
achetés. Quelques jours plus tard, des médias chinois et étrangers révèlent 
que le chanteur a dû annuler sa tournée à cause « d’un comportement 
inapproprié »35. En avril, tous les comptes de réseaux sociaux de Li Zhi ont 
disparu de l’Internet chinois (Weibo, Douban…) ainsi que l’intégralité de 
ses chansons. Li Zhi lui-même n’a plus donné de nouvelles et personne 
ne sait pour l’heure où il se trouve36. La communauté musicale chinoise 
s’est mobilisée pour lui rendre hommage, comme le festival Midi qui lui a 
décerné en 2019 le prix du chanteur de l’année, en son absence. L’annonce 
prudente des résultats sur Weibo – le festival annonçant avoir remis le prix 
au « citoyen de Nankin M. Li » (Nanjing shimin Li xiansheng  南京市民李先
生) – a été censurée quelques heures après sa publication (Illustration 3).
Selon toute vraisemblance, la disparition de Li Zhi et de certaines chansons 
rock des années 1980 est due à un resserrement des possibilités d’expression 
à la veille de l’anniversaire des trente ans de la répression du mouvement 
démocratique de Tiananmen, Cui Jian et Li Zhi étant liés de près au 
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Illustration 3. Capture d’écran du message censuré posté sur le compte Weibo du Midi, annonçant les 
lauréats des récompenses du Midi (référence à Li Zhi soulignée par l’auteur). Crédit : Capture d’écran 
fournie par l’auteur.
31. Kenrick Davis, « China’s Hip-Hop Haters Turn Their Ire to ‘Hanmai’ », Sixth Tone , 30 janvier 2018, 
http://www.sixthtone.com/news/1001631/chinas-hip-hop-haters-turn-their-ire-to-hanmai 
(consulté le 30 juin 2019). Voir également Zhang et Xu (2019).
32. Voir le vidéo-clip, où GAI cache habilement ses nombreux tatouages : https://youtu.be/
ciZvgDvcc38 (consulté le 30 juin 2019). 
33. Adan Kohnhorst, « China’s Newest Propaganda Rap Video is Goddamn Ridiculous », RadiiChina , 4 
mars 2019, https://radiichina.com/chinas-newest-propaganda-rap-video-is-goddamn-ridiculous/ 
(consulté le 30 juin 2019).
34. Nicole Lim, « Singer Sues Idol Show for Illegally Using His Music », Sixth Tone , 17 juillet 2018, 
https://www.sixthtone.com/news/1002623/singer-sues-idol-show-for-illegally-using-his-music 
(consulté le 30 juin 2019). 
35. David Bandurski, « Was Singer Li Zhi Censored in Sichuan? », China Media Project , 8 avril 2019, 
http://chinamediaproject.org/2019/04/08/was-singer-li-zhi-censored-in-sichuan-2/ (consulté le 
30 juin 2019). 
36. Fan Shuhong, « Where is Li Zhi? Outspoken Folk Musician Seemingly Scrubbed from Internet », 
RadiiChina , 14 avril 2019, https://radiichina.com/li-zhi-outspoken-folk-musician-copyright-
defender/ (consulté le 30 juin 2019).
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mouvement et à sa mémoire. Cette censure musicale ne se cantonne pas aux 
seuls titres produits par des artistes de RPC, ni aux seules plateformes d’écoute 
en ligne détenues par des entreprises chinoises. Apple Music a été contraint de 
retirer de son magasin chinois les chansons d’artistes hongkongais considérés 
comme pro-démocrates, comme Tat Ming Pair 達明一派 ou Denise Ho Wan-
see 何韻詩37, mais aussi la chanson du chanteur de cantopop Jacky Cheung 
張學友 « La voie de l’homme » (Jan gaan dou 人間道, 1990), composée par 
James Wong pour le film A Chinese Ghost Story II , en raison de ses références 
au massacre de Tiananmen. Après le mouvement des Parapluies de 2014 
et les manifestations de 2019 contre la loi d’extradition à Hong Kong, de 
nombreuses chansons liées à ces mouvements sociaux ont été retirées de 
l’Internet chinois. On a ainsi pu constater la disparition sur les plateformes 
chinoises de « Do you hear the people sing », une chanson tirée de la 
comédie musicale Les Misérables , chantée par les manifestants hongkongais, 
ou de la chanson de cantopop « Queen’s Road East » (Wong hau daai dou 
dung  皇后大道東, 1991) des chanteurs taïwanais Lo Ta-yu 羅大佑 et 
hongkongais Ram Chiang 蔣志光, faisant référence à la rétrocession38.
La censure chinoise s’étend ainsi au-delà des frontières musicales de la 
RPC pour cibler des artistes sinophones, résidant à Taiwan ou Hong Kong. La 
pression économique tend également à exporter des pratiques d’autocensure, 
certains artistes étant placés sur « liste noire » dès lors qu’ils prennent des 
positions contraires aux injonctions du régime chinois. Ces pratiques ne 
sont pas nouvelles et sont également réversibles au grès des circonstances 
historiques. Après 1989 déjà, le chanteur taïwanais Hou Dejian 侯德健 a été 
banni de Chine pour avoir soutenu les étudiants, avant de se réinstaller à Pékin 
en 2006 et de composer en 2018 une chanson à la gloire « du rêve chinois » 
(Zhongguo meng 中國夢) de Xi Jinping39. De la même manière, la chanteuse 
taïwanaise de mandopop A Mei 張惠妹 n’a pu se produire pendant plusieurs 
années en RPC après avoir interprété l’hymne national taïwanais lors de la 
cérémonie d’investiture du président Chen Shui-bian 陳水扁 en mai 2000, 
forçant Coca-Cola à la remplacer dans ses publicités à destination de la RPC40. 
Denise Ho, qui a pris parti pour le camp démocrate à Hong Kong, ne peut 
plus se produire en RPC et estime dans un entretien à la presse avoir « perdu 
plusieurs millions de dollars hongkongais après le retrait de sa musique des 
plateformes chinoises et avoir été blacklistée »41. Le groupe de métal taïwanais 
pro-indépendantiste Chthonic (Shanling 閃靈) mené par le chanteur et député 
Freddy Lim 林昶佐, a dû annuler en décembre 2018 sa participation à un 
concert organisé à Hong Kong par Denise Ho. Le département de l’immigration 
hongkongais a en effet refusé d’octroyer des visas de travail aux membres du 
groupe au motif qu’ils ne « possédaient pas de compétences ou connaissances 
spéciales »42. On voit ainsi se mettre en œuvre, principalement à Hong Kong, 
des mécanismes de censure et d’autocensure passant graduellement de la 
pression économique à des formes plus directes d’intervention des autorités 
sur les affaires culturelles.
Conclusion
Loin d’être monolithiques, les mécanismes de la censure musicale en 
Chine se déploient sous différentes formes, institutionnelles, pratiques 
et discrétionnaires. De fait, la NRTA, et la SAPPRFT avant elle, est censée 
contrôler et appliquer les directives gouvernementales en matière culturelle 
à tous les échelons administratifs. Dans la pratique, il existe différentes 
manières de s’accommoder de ces directives, que cela soit dans la publication 
d’albums de musique, la mise en ligne de titres sur Internet, ou l’organisation 
de concerts. L’exemple de la communauté punk-rock nous montre comment 
certains groupes jouent avec la censure, en modifiant certaines paroles. La 
publication d’albums par des acteurs indépendants est en outre permise 
par l’introduction sur le marché d’entreprises d’État spécialisées dans la 
musique qui doivent trouver des moyens de s’autofinancer, quitte à vendre 
à des labels indépendants le droit de publier des albums, tout en vérifiant le 
contenu idéologique. De la même manière, les concerts s’organisent le plus 
souvent dans une zone grise à la limite de la légalité, en négociant avec les 
autorités locales et en distribuant des pots-de-vin. Cela n’empêche pas les 
autorités d’intervenir directement lors de concerts et de festivals, en coupant 
le son ou en réalisant des dépistages de drogue.
Ces dernières années, et plus particulièrement depuis l’arrivée de Xi 
Jinping au pouvoir, on a pu constater un contrôle accru du domaine culturel 
et musical. Du côté institutionnel, la SAPPRFT, autrefois sous le contrôle du 
gouvernement, a été dissoute dans la NRTA, supervisée directement par le 
PCC. Dans la pratique, il est devenu plus difficile d’organiser des concerts 
à cause de nouvelles politiques de taxation et d’interventions policières 
plus fréquentes, tandis que les relations entre spectateurs et policiers 
deviennent de plus en plus violentes. Le fameux « hip-hop ban  » de 2018, 
et le rétropédalage qui s’en est suivi, montrent bien les atermoiements et 
l’amateurisme de la censure, au risque cependant de nous faire oublier des 
décisions discrétionnaires bien plus inquiétantes. La suppression d’un grand 
nombre de chansons des plateformes d’écoute en ligne, ciblant des chansons 
datant pour certaines des années 1980, ainsi que la disparition du chanteur 
folk Li Zhi, laissent entrevoir l’éventualité d’un écartement progressif de 
la musique indépendante du domaine public. Cela fait, dans une moindre 
mesure, écho à l’état actuel bien plus inquiétant de la musique ouïghoure, 
dont les acteurs les plus populaires sont criminalisés, à l’exemple du chanteur 
de pop Ablajan Awut Ayup et de la musicienne et joueuse de dutar  Sanubar 
Tursun (Anderson et Byler 2019). Comprendre et analyser les mécanismes 
de la censure chinoise et ses évolutions les plus récentes permettent de 
mieux saisir l’état actuel de la musique dans le monde sinophone, les artistes 
hongkongais et taïwanais devant se plier aux exigences idéologiques du Parti 
communiste afin de continuer à se produire en RPC. Une nouvelle ère qui 
rappelle l’avertissement prémonitoire de Li Zhi dans l’une de ses chansons : 
« Le peuple n’a pas besoin de liberté, c’est la plus belle des périodes »43.
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